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n° 89 551 du 11 octobre 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 septembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 septembre 2012.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 5 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me E.

STESSENS, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après Commissaire

général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité marocaine.

Le 20 octobre 2003, sous une fausse identité et vous prétendant de nationalité algérienne, vous avez

une première fois sollicité des autorités belges la reconnaissance du statut de réfugié. Le 4 novembre

2003, votre demande a été déclarée irrecevable par l’Office des étrangers qui, en conséquence, a rendu

une décision de refus de séjour, assortie d’un ordre de quitter le territoire. Le 2 décembre 2003, le

Commissariat général a confirmé cette décision, en raison du caractère manifestement frauduleux de

votre demande d’asile. Dans son arrêt n° 175.153 du 28 septembre 2007, le Conseil d’État a rejeté votre
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demande de suspension et votre requête en annulation de cette décision confirmative de refus de séjour

rendue par le commissariat général.

Le 20 août 2012, vous vous êtes pour la seconde fois déclaré réfugié. À l’appui de votre seconde

demande d’asile, vous invoquez les éléments nouveaux suivants.

Identifié comme ressortissant marocain par le Consulat Général du Royaume du Maroc, vous

reconnaissez le caractère frauduleux de votre première demande d’asile. Vous déclarez ainsi avoir

quitté le Maroc en 2003 en raison de votre situation économique précaire à l’époque. Vous souffririez

depuis quelques années de troubles d’ordre psychiatrique consécutifs, expliquez-vous, à une

consommation de produits stupéfiants, troubles pour lesquels vous seriez actuellement soigné. Selon

vos dires, vous redouteriez, en cas de retour au Maroc, de ne pas pouvoir bénéficier d’un traitement

aussi efficace que celui qui vous est prodigué en Belgique. En outre, vous estimez que, n’ayant plus de

contacts réguliers avec votre famille au pays, la dizaine d’années que vous avez déjà passée en

Belgique devrait vous permettre d’obtenir une autorisation de séjour, sans autres formalités. Enfin, vous

ajoutez être devenu bisexuel il y a deux ans et demi, et redoutez, de ce fait, d’être poursuivi par les

autorités marocaines.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à démontrer de manière crédible qu’il existe en ce

qui vous concerne une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection

subsidiaire.

Concernant tout d’abord votre souhait de demeurer sur le territoire belge, estimant que les dix ans que

vous y avez passés devraient vous permettre d’obtenir une autorisation de séjour, je ne puis que

rappeler qu’au terme de l’article 57/6 de la loi du 15 décembre 1980, si le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides est en premier lieu compétent pour reconnaître ou refuser de reconnaître la

qualité de réfugié, au sens de l’article 48/3, ainsi que le statut de protection subsidiaire défini par l’article

48/4, à l’étranger visé à l’article 53, en revanche ledit article 57/6 ne prévoit pas qu’il se prononce sur les

demandes d’autorisation de séjour.

Concernant ensuite les raisons médicales que vous entendez faire valoir, je relève qu’elles n’ont aucun

lien avec les critères définis à l’article 1, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève

susmentionnée, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers précitée, ni avec les critères en

matière de protection subsidiaire visés en son article 48/4. Pour l’appréciation de ces raisons médicales,

vous êtes invité à utiliser la procédure appropriée, à savoir une demande d’autorisation de séjour auprès

de la Ministre ou de son délégué sur la base de l’article 9 ter de ladite Loi.

Quant à vos allégations selon lesquelles vous seriez devenu bisexuel il y a environ deux ans et demi (cf.

rapport d’audition du CGRA, pp. 3-4 et 6), plusieurs éléments empêchent de les tenir pour crédibles.

Premièrement, vos déclarations sur les circonstances suivant lesquelles vous vous seriez découvert

bisexuel paraissent peu crédibles. Ainsi, alors que ni dans votre adolescence, ni dans par la suite,

jusqu’à vos 30 ans, vous n’aviez jamais éprouvé la moindre attirance pour des personnes du même

sexe, vous soutenez avoir découvert votre bisexualité fortuitement, après être entré à votre insu dans

une bar gay anversois – que vous ne parvenez pas à situer exactement – pour y vendre des fleurs, et y

avoir rencontré un travesti que vous auriez d’abord cru être une femme, avant de vous rendre compte,

alors que vous vouliez avoir une relation sexuelle avec cette personne dans les toilettes de

l’établissement, qu’il s’agissait en fait d’un homme.

Deuxièmement, outre le caractère peu vraisemblable de cet événement, je me dois de rappeler que vos

dires étaient déjà en soi sujets à très lourde caution. En effet, vous avez tenté, à plusieurs reprises, de

tromper les autorités belges par des déclarations frauduleuses et mensongères. Ainsi, au seul motif que

les algériens n’étaient, selon vous, contrairement aux marocains, jamais renvoyés dans leur pays

d’origine (cf. rapport d’audition du CGRA, p. 4), vous aviez introduit votre première demande d’asile

sous une identité d’emprunt, en usurpant la nationalité algérienne et en créant de toute pièce un récit

d’asile.

D’autre part, il ressort de votre dossier administratif que vous avez fait usage, à diverses occasions, de

pas moins de trois alias et de deux nationalités d’emprunt.
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Troisièmement, je constate que vous n’avez jamais fait part de votre nouvelle orientation sexuelle avant

votre audition du 6 septembre dernier par le Commissariat général. Or, selon vos dires (Ibid.), vous

auriez prétendument découvert votre bisexualité dès 2009. Invité à vous expliquer sur ce point de votre

récit (cf. rapport d’audition du CGRA, p.4), vous déclarez que vous aviez gardé cela privé jusqu’à être

menacé d’un retour vers le Maroc. Toutefois, il ressort de votre dossier administratif que, depuis le 13

avril 2005, vous ont été notifiés plus d’une douzaine d’ordres de quitter le territoire et que le 29 mars

2011, ainsi que le 8 mai 2012, vous avaient été également notifiées les décisions d’irrecevabilité des

deux demandes d’autorisation de séjour que vous aviez introduites, respectivement, le 23 septembre

2009 sur base de l’article 9 bis de la Loi sur les étrangers, et le 11 janvier 2012 sur base de l’article 9 ter

de ladite Loi, et ce, sous votre véritable identité, ce qui établissait déjà un risque de refoulement vers le

Maroc. De plus, il me faut encore souligner qu’écroué depuis le 13 mai 2012, vous vous êtes vu délivrer

par le Consulat Général du Royaume du Maroc un laissez-passer en vue d’une première tentative de

rapatriement prévue pour le 7 août 2012. À ce stade, la menace d’un retour effectif vers le Maroc ne

pouvait donc plus vous échapper et aurait dû constituer une nouvelle occasion, que vous n’avez pas

saisie, de vous revendiquer du statut de réfugié. En revanche, il apparait que vous avez préféré

introduire, une nouvelle demande de régularisation sur base de l’art. 9 ter, demande rejetée le 17 août

2012. Il vous faudra encore attendre la planification d’un second rapatriement fixé au 21 août 2012, pour

vous déclarer réfugié la veille. Cependant, vous n’évoquerez toujours pas à cette occasion votre

bisexualité comme motif de crainte en cas de retour au Maroc, expliquant par la suite (cf. rapport

d’audition du CGRA, p. 4) qu’aucune question ne vous avait été posée au sujet de vos pratiques

sexuelles. Je relèverai, à ce titre, que vous vous êtes, lors votre audition par le Commissariat général,

déclaré bisexuel sans qu’aucune question ne vous ait non plus été posée à ce sujet.

Au vu de ce qui précède, je ne puis que considérer que les véritables motifs de votre souhait de

demeurer sur le territoire belge sont ceux qui ont été discutés dans les deux premiers points de la

présente décision – et que vous-mêmes avez d’ailleurs en toute circonstance mis en avant –, à savoir

votre état de santé d’une part et votre situation socio-économique précaire au Maroc. Or, aucun de ces

motifs n’est de nature à établir une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

susmentionnée, ni un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la

protection subsidiaire.

Concernant le témoignage d’une ressortissante belge avec laquelle vous entretiendriez une relation

amoureuse depuis deux ou trois ans, selon les dires de cette personne, il ne permet pas de rétablir la

crédibilité de vos allégations concernant votre prétendue bisexualité.

De même, l’article – dont ni la source ni la date ne sont précisées – portant sur l’homosexualité au

Maroc, sans avoir à se prononcer sur son contenu, n’établit en rien que vous soyez bisexuel.

Quant à l’extrait de votre casier judiciaire marocain et aux attestations médicales, je n’entends pas

remettre en cause les éléments – à savoir l’absence d’antécédents judiciaires au Maroc et votre état de

santé – sur lesquels portent ces deux documents, qui, par ailleurs, ne sont pas de nature à renverser le

sens de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision
entreprise.

2.2. Elle cite plusieurs dispositions légales réglementant l’asile et invoque la violation des articles 3, 8
et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés
fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne
des droits de l'Homme), de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi
que de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle
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allègue également que la motivation de la décision n’est pas conforme à la jurisprudence du Conseil
d’État. Elle fait encore valoir la violation « du principe de bons soins ».

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée
au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil de reconnaître la qualité de réfugié au requérant.

3. Question préalable

3.1 S’agissant de l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de
l'Homme en cas de renvoi de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil rappelle que le
champ d’application de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est similaire à
celui de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2,
b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi,
une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est donc
examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la
demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

3.2 Concernant l’invocation de la violation des articles 8 et 14 de la Convention européenne des droits
de l'Homme, le Conseil constate que la partie requérante n’expose pas en quoi ces dispositions
seraient violées par l’acte attaqué. Cette articulation du moyen est en conséquence irrecevable.

3.3 S’agissant du moyen alléguant que la motivation de la décision entreprise n’est pas conforme à la
jurisprudence du Conseil d’État, cette formulation vague et non étayée ne permet pas au Conseil
d’identifier quelle est la règle de droit dont la violation est alléguée. Cette partie du moyen est en
conséquence irrecevable.

4. Les motifs de l’acte attaqué

La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la
protection subsidiaire pour différents motifs. Elle fait tout d’abord valoir que le Commissariat général
n’est pas compétent pour se prononcer sur les demandes d’autorisation de séjour. Elle allègue ensuite
que les raisons médicales invoquées par le requérant à l’appui de sa demande d’asile ne présentent
aucun lien avec les cinq critères énoncés par l’article 1er de la Convention de Genève, ni avec ceux de
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. L’acte attaqué considère par ailleurs que la bisexualité
alléguée du requérant ne peut pas être tenue pour établie. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Dans la présente affaire, le requérant a introduit une première demande d’asile le 20 octobre
2003. L’Office des étrangers a toutefois décidé de ne pas prendre en considération cette demande
d’asile, considérant que la demande d’asile du requérant était frauduleuse.

5.2. La partie requérante a introduit une deuxième demande d’asile le 20 août 2012, en invoquant de
nouveaux éléments et en les appuyant par la production de nouveaux éléments.

5.3. En l’espèce, le Conseil fait siens les motifs de la décision attaquée, qui se vérifient à la lecture du
dossier administratif. Il estime en effet que ces motifs sont pertinents et suffisent pour conclure qu'il
n’est pas possible d’établir, dans le chef du requérant, l'existence d'une crainte fondée de persécution.
Le Conseil relève ainsi, à la suite de la partie défenderesse, que l’article 57/6 de la loi du 15 décembre
1980 ne prévoit pas que le Commissaire général se prononce sur les demandes d’autorisation de
séjour.
Par ailleurs, si le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse, ne conteste pas la réalité des troubles
psychologiques dont le requérant affirme souffrir, il constate toutefois que ce dernier n’apporte aucun
élément concret et pertinent qui permette de démontrer que ces troubles sont de nature à induire une
crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. Ainsi, la partie requérante ne soutient
nullement que le requérant serait privé de soins médicaux au Maroc en raison de l’un des cinq motifs
énumérés à l’article 1er de la Convention de Genève et que cette privation de soins aurait des
conséquences assimilables à une persécution.
Enfin, le Conseil relève l’importante invraisemblance constatée par la décision entreprise, relative aux
circonstances dans lesquelles le requérant dit avoir découvert sa bisexualité. Le fait que le requérant
n’invoque, pour la première fois, une crainte liée à sa bisexualité qu’en septembre 2012, alors qu’il dit
avoir pris conscience de celle-ci à la fin de l’année 2009, entame encore la crédibilité des faits
invoqués. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la bisexualité alléguée du requérant ne peut
aucunement être tenue pour établie.
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Dès lors, le Conseil estime que le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles
la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument
convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer
les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou
contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Elle se limite notamment à
souligner l’insuffisance de la motivation de la décision attaquée, sans toutefois apporter d’élément
pertinent qui étaye cette assertion. La partie requérante tente par ailleurs de justifier le manque de
cohérence des déclarations du requérant par le caractère traumatisant des évènements vécus par ce
dernier ainsi que par ses troubles d’ordre psychiatrique (requête, page 5). Cette explication ne suffit
toutefois pas à pallier l’inconsistance et le caractère invraisemblable des déclarations du requérant
concernant sa bisexualité, et à convaincre le Conseil de la réalité des faits allégués. La partie
requérante reproche également à la partie défenderesse d’être « d’avis que le récit d’asile du requérant
doit être frauduleux », dans la mesure où celui-ci a déjà tenté de « tromper » les autorités belges à
plusieurs reprises, lors de sa première demande d’asile (requête, page 5). La partie défenderesse
relève effectivement dans l’acte attaqué les déclarations frauduleuses et mensongères du requérant,
insistant sur le caractère répété du phénomène dans le chef de celui-ci ; le Conseil constate toutefois
que la partie requérante n’apporte aucun élément pertinent qui démontre que la partie défenderesse n’a
pas examiné la présente demande d’asile de manière individuelle, objective et impartiale.
Au vu de l’ensemble de ces considérations, le Conseil considère que le Commissaire général a pu à
bon droit conclure que la crainte de persécution n’est pas établie.

5.5. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le
Commissaire général dans la décision entreprise.

5.6. En réponse à l’argument de la requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle que,
si certes le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après HCR) recommande de
l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs déclarations,
cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (HCR , Guide des
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, 1979, p. 51, § 196, dernière
phrase). Aussi, l’article 4.5 de la directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les
normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les
apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont
besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (J.O.C.E., n° L 304 du
30/09/2004, pp.0012-0023) stipule également que le bénéfice du doute n’est accordé que moyennant
certaines conditions et notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;
b) {…} et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c)
les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; {…} ; e) la crédibilité générale du
demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont manifestement
pas remplies, comme il ressort des développements qui précèdent.

5.7. Le Conseil considère dès lors que la partie requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire
général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête ou n’a pas
suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le Commissaire général a
exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante
n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.8. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte
de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article
48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être
considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de
sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel
de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,
n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné
par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés
comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions
inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie
ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou
international.
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6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif
que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas
valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse
la qualité de réfugié.

6.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits invoqués manquent de fondement, le Conseil estime
qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il
existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15
décembre 1980.

6.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui
permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser
comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette disposition, ni
qu’elle soit visée par cette hypothèse.
En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de
procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue
par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze octobre deux mille douze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


